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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 19/07/2018         5 448,61
DOW JONES 19/07/2018      25 150,24

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1611                 1USD = 564,944 1 USD 582,567                                                        
1,5389                 1CAD = 426,251       1 CAD                454,488    

130,9200                 1JPY  = 5,010 100 JPY 529,458
0,8912                 1GBP = 736,054 1 GBP 784,916
1,1611                 1CHF = 564,944 100 CHF 60 249,28
15,5060                 1ZAR = 42,303 100 ZAR 4 470,55
11,0320                 1MAD =                           59,459 1 MAD                   62,58
7,8042                 1CNY = 84,052 1CNY 62,81

117,0050                 1KES = 5,606 1KES 5,77
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
19 Juillet 2018: 71,48

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 19/07/2018

Le gouvernement a pris le
21 juin dernier des mesures
d'austérité visant à réduire,
entre autres, le train de vie
de l'Etat. Jugeant les me-
sures gouvernementales
salutaires et courageuses,
l'Union sacrée pour la pa-
trie (USP), s'est entretenue,
hier, avec les hommes des
médias pour éclairer l'opi-
nion sur la justesse des dé-
cisions du gouvernement. 

L'UNION sacrée pour lapatrie (USP), centrale syn-dicale regroupant 13 syn-dicats issus des régiesfinancières, a donné, hier, àLibreville, une conférencede presse pour éclairerl'opinion sur sa position,quant aux dernières me-sures gouvernementalesdestinées à assainir les  fi-nances publiques du pays. Justifiant le bien-fondé deces mesures, WilfriedMvou Ossialas, porte-pa-role de ladite centrale, asalué l'initiative du gouver-nement. 

« L'USP salue les mesures
dites d'austérité qui pas-
sent, entre autres, par la
maîtrise de la masse sala-
riale, l'audit réel, efficace et
sans complaisance des ef-
fectifs de la Fonction pu-
blique, l'assainissement du
fichier des pensions et re-
traites, ce avant l'applica-
tion d'une décote dégressive
à ceux parmi nous qui ga-
gnent gros, tout en proté-
geant les plus bas
salaires...", a-t-il martelé.Au terme de son propos li-minaire, Wilfried Mvou Os-sialas s'est prêté auxquestions de la presse. Al'interrogation de savoirpourquoi l'USP ne s'aligne-t-elle pas à la logique de

Dynamique unitaire qui re-jette les mesures gouver-nementales concernant ladécote des salaires, aumotif que la situation ac-tuelle est le fait des digni-taires du régime, leporte-parole s'est vouluprécis."L'USP rappelle, à toutes
fins utiles, que depuis 2014,
la majorité des syndicats du
pays avait dénoncé les
soldes forfaitaires décou-
lant du décret 12, les
voyages en classe affaires à
tout-va et l'achat de véhi-
cules de luxe par les gouver-
nements successifs. Ainsi,
l'USP marque son étonne-
ment devant les réactions
des collègues syndicalistes

qui, aujourd'hui, fustigent
ce qui, hier, constituaient
l'essentiel de leur chapelet
de revendications sociales
lors des derniers assises
d'Angondjé. Au sujet de ces
dignitaires, nous confortons
notre position de syndica-
listes. S'agissant du second
volet de la question, com-
prenez qu'il s'agit d'une
question de droit. Et qu'à
cet effet, une juridiction
spéciale a été mise en place
pour répondre de ces ques-
tions", a-t-il précisé. L'USP est-il à la solde dupouvoir ? "Absolument pas
! Notre centrale syndicale
regroupe en son sein des ca-
dres de l'administration des
Douanes, des Impôts, du Pé-

trole et du Budget. Qui
mieux que nous est bien
placé pour comprendre la
situation dans laquelle se
trouve notre pays  ? Nous
sommes au fait des chiffres
de notre économie, raison
pour laquelle nous avons
décidé de soutenir le gou-
vernement dans cette dé-
marche salutaire. Si le
gouvernement ne prenait
pas ces mesures, le risque
était grand de voir notre
pays connaître la banque-
route. Par ces mesures, il
fallait une justice sociale et
une équité pour dégager
des économies qui serviront
à financer des secteurs clés
de notre économie. Est-ce
normal que des fonction-

naires gabonais, qui rési-
dent désormais en France,
en Tunisie ou au Maroc
puissent percevoir chaque
25 un salaire de l'Etat ? Est-
ce acceptable que des morts
puissent continuer à émar-
ger dans le fichier de la
Fonction publique ? Com-
ment accepter  qu'un agri-
culteur qui vit au fin fond
du pays, bénéficiant d'un
certain article, puisse ga-
gner deux millions de
francs, alors que de jeunes
compatriotes, diplômés,
sont à la recherche d'un
premier emploi. Est-ce cela
être à la solde du pouvoir ?
Il s'agit de notre pays ! Nous
encourageons ainsi le gou-
vernement à aller plus loin
dans les réformes afin d'as-
sainir les finances publiques
du pays, et ce  pour le bien
de tous", a-t-il fait savoir. Ainsi, l'USP, par cette com-munication méthodique,soutient le gouvernementdans sa politique d'assai-nissement de nos finances.Et pour y arriver, des sacri-fices à tous les niveauxsont nécessaires, ''parce que c'est ensemble
que le Gabon traversera les
secousses de cette crise", a-t-il conclu. 

'' C'est ensemble que le Gabon traversera les secousses de cette crise "
Après les mesures visant à assainir nos finances publiques/Conférence de presse de la centrale syndicale USP

Willy NDONG
Libreville/Gabon 
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Wilfried Mvou Ossialas (c), porte-parole de l'USP lors de la conférence de presse. Photo de droite : Une vue des mem-
bres de la Confédération syndicale autour de leurs leaders, venus défendre les mesures prises par le gouvernement.
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DANS le cadre deséchanges thématiquesqu'organise traditionnel-lement l'Espace PME eninvitant les personnalitéséconomiques ou poli-tiques, le ministre des Pe-tites et moyennesentreprises, JulienNkoghe Bekale, a entre-tenu les entrepreneursAwendjé dans les locaux

mêmes de cet incubateurà Awendjé.Dans un entretien ouvertet portant sur toutes lesquestions liées à l'entre-preneuriat, il était ques-tion d'apporter desréponses, à défaut dessoulagements, aux préoc-cupations et difficultésque rencontrent ces créa-teurs de PME. Pour l'es-sentiel des jeunes. Lesquestions soulevées parles promoteurs gabonaissont allées des facilités decréation d'entreprises, dufonctionnement de ces

PME, à l'obtention desmarchés publics, confor-mément aux textes depréférence nationale etde quotas à attribuer auxentrepreneurs de droitgabonais. Dans un long échange deplus d'une heure, le mi-nistre des PME a indiquéqu'il servirait d'intermé-diaire et fera du lobbyingauprès des autres mem-

bres du gouvernement.Entendu que le ministèredes PME a un positionne-ment transversal par rap-port aux autresdépartements ministé-riels. On notera particulière-ment les doléances soule-vées par les jeunespromoteurs de l'industriedu bois enrôlés dans unprojet gouvernemental àla zone de Nkok et qui,pour l'heure, ne sont pasprès de voir le bout dutunnel. Nous y reviendrons.

Le ministre des PME, porte-voix des promoteurs
Débat sur l'entrepreneuriat à l'Espace PME

I.M'B.
Libreville/Gabon

Le ministre Julien Nkoghe
Bekale, lors de la phase

de communication.
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DANS le cadre des initia-tives visant à promouvoir
la lutte contre la faim, lamalnutrition et la pau-vreté au Gabon, le Coor-donnateur du Bureausous-régional de l’Organi-sation des Nations uniespour l’alimentation et

l’agriculture (FAO), Hél-der Muteia, et le ministredes Eaux et Forêts, encharge de l’Environne-ment et du Développe-ment durable,Jacques-Denis Tsanga,
ont signé hier à Libreville,un accord de coopérationportant sur le projet «
Gestion durable de la
faune sauvage pour l’amé-
lioration des conditions de
vie des populations locales

». Ce projet, d'un montantd'environ 2 milliards defrancs, vise à conserver lafaune sauvage, les écosys-tèmes et les servicesqu’ils rendent, tout enaméliorant les conditions
de vie et la sécurité ali-mentaire et nutritionnelledes populations qui dé-pendent de ces res-sources pour leurbien-être. Nous y reviendrons.

2 milliards de francs pour améliorer les conditions de vie des populations 
Gestion de la faune durable/Signature d’un accord de coopération entre la FAO et le Gabon   

W.N.
Libreville/Gabon 


